
Réception d’une plainte par un commissaire aux plaintes et à la qualité des services (CPQS).

• Mesures envers le médecin et le dentiste (art. 265, LGSSSS)
• Mesures envers le pharmacien (art. 266, LGSSSS)
• Mesures envers la sage-femme (art. 289, LGSSSS)

Contestation possible au 
Tribunal administratif du 

Québec pour le professionnel.

Plainte par un membre de Santé Québec ou d’une personne qui y exerce ses activités et qui concerne un acte 
accompli ou omis à l’égard d’un usager (article 676 de la Loi sur la gouvernance du système de santé et de 

services sociaux (LGSSSS)).

Motifs de plainte qui traitent d’inconduite, d’inobservation du règlement 
intérieur ou d’un défaut d’exécuter ses privilèges (médecin et dentiste),  
ses obligations (pharmacien) ou ses obligations premières à son contrat 

de service (sage-femme).

Envoi au responsable disciplinaire, 
qui devrait être le Directeur médical 
et des services professionnels, qui 

peut s’adjoindre des personnes avec 
expérience pertinente (ex. : ressources 

humaines, contentieux, etc.).

Analyse et enquête par le responsable disciplinaire (DMSP).

Conclusion du 
responsable 

disciplinaire (DMSP) : 

OUI
A fait preuve 
d’inconduite, 

d’inobservation ou 
de défaut d’exécuter 
ses privilèges ou ses 

obligations.

Conclusion du 
responsable 

disciplinaire (DMSP) : 

NON
N’a pas fait preuve 

d’inconduite, 
d’inobservation ou 

de défaut d’exécuter 
ses privilèges ou ses 

obligations.

Fin du processus et 
avis au professionnel 

visé par la plainte.

Le responsable disciplinaire donne 
un avis de 15 jours au professionnel 
visé avant de prendre une mesure 

disciplinaire.

Si, à l’occasion de l’examen de la plainte, le médecin 
examinateur est d’avis que les faits justifiant la plainte 

peuvent constituer des motifs permettant de fonder une 
mesure disciplinaire : fin de l’examen, transmission au 
responsable disciplinaire et avis au commissaire aux 

plaintes et à la qualité des services.Conclusion du CMDPSF 

NON
N’a pas agi sans 

avoir les qualifications  
requises ou n’a pas fait 
preuve d’incompétence  

scientifique ou de 
négligence.

Traitement de la plainte par le médecin examinateur.

Transfert au médecin examinateur

Communique au plaignant et au 
professionnel concerné : 

• les conclusions ;
• les recommandations ;
• les modalités de révision.

Conclusions et motifs des 
recommandations transmises au CPQS.

Motifs de plainte qui traitent de 
qualification, d’incompétence scientifique 

ou de négligence.

Communication à l’ordre professionnel concerné 
de la faute et décision impliquant une mesure 

disciplinaire. Le responsable disciplinaire doit aussi 
aviser le professionnel visé par la plainte.

Avis au responsable 
disciplinaire.

Le responsable 
disciplinaire doit aviser 
le professionnel visé 

par la plainte.

Fin du processus.

Rejet si, sur examen sommaire,  
la plainte est frivole, vexatoire ou faite 

de mauvaise foi.

Plainte par un usager ou un tiers qui n’est pas un membre de Santé Québec ou une personne qui y exerce 
ses activités et qui implique un contrôle ou une appréciation de l’acte ou qui concerne l’exercice de la 

profession au sein de Santé Québec (article 677 de la LGSSSS).

Envoi au Conseil des médecins,dentistes, pharmaciens 
et sages-femmes (CMDPSF).

Avis au responsable 
disciplinaire.

Envoi au responsable disciplinaire.

Rejet si, sur examen sommaire, la plainte est 
frivole, vexatoire ou faite de mauvaise foi.

Conclusion du CMDPSF 

OUI 
A agi sans avoir les 

qualifications requises 
ou a fait preuve 
d’incompétence 

scientifique ou de 
négligence.

Le médecin est informé du progrès de 
l’étude de la plainte. Il doit tenir informé 
le plaignant. Il doit informer le plaignant 

des conclusions.

Fin du processus.

Si la plainte avait au départ été 
transmise par le médecin  

examinateur.

PROCÉDURE DE TRAITEMENT DES PLAINTES 
à l’égard d’un médecin, d’un dentiste, d’un pharmacien ou d’une sage-femme

Possibilité, si les motifs de 
plainte sont multiples et 

touchent aux deux familles 
de motifs, sous l’art. 676 

de la LGSSSS. Selon les motifs.

Document produit par Santé Québec en complément à l'Annexe A -  Procédure de traitement des plaintes à l’égard d’un médecin, dentiste, pharmacien ou sage-femme du modèle de règlement intérieur de l'établissement.  
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